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        Fiche 8 
 Les mécanismes  de participation  du public 

        
          
            
              Les projets en action sociale et en santé publique ne sont pas seulement élaborés à destination d’un public : ils sont aussi conçus et mis en œuvre avec le public. Dans ces champs, les différents types de projets impliquent le public à chacune des étapes, grâce à des mécanismes destinés à générer davantage de partage et de démocratie. 

            
          

          
            I.    Des usagers récepteurs aux usagers citoyens acteurs 

            
              A –   Des projets pour un public… 

              Les premiers projets dans les champs sanitaires et sociaux sont mis en œuvre au service d’une population ciblée. Mais la définition, la conception et la mise en œuvre du projet sont essentiellement le fait de professionnels ou de bénévoles au service d’une organisation. La participation du public est alors marginale. 

              Jusqu’à la fin du XXe siècle, l’idée d’une maîtrise des actions par des professionnels compétents et formés prédomine. Dans ce domaine, la France est en retard par rapport à des pays qui appliquent déjà des principes plus démocratiques, comme le Canada ou les pays scandinaves. 

              On peut relever une certaine méfiance, surtout de la part des « politiques » et des pouvoirs publics, vis-à-vis d’une population souveraine qui pourrait participer aux décisions. De ce fait, les premiers projets sont l’œuvre des personnels des organisations porteuses et l’avis du public n’est pas ou peu requis dans la majorité des cas. 

            

            
              B –    … aux projets pour et avec un public 

              Différents facteurs interviennent pour permettre la participation du public au projet. 

              
                1.  Les facteurs liés à l’efficacité 

                Les évaluations des projets montrent que des actions mises en œuvre pour un public ont intérêt à se servir des compétences et des opinions de ce dernier. 

                La mobilisation du public autour d’un projet qui le concerne est par définition indispensable. Mais la population cible n’est pas toujours impliquée dans des projets qu’elle ne comprend pas, ou qui n’ont pas suscité son intérêt.  

                Dans un souci d’efficacité et d’amélioration de la qualité des actions, l’implication active du public doit être recherchée dès l’émergence de l’idée de projet.

              

              
                2.  Les facteurs liés à la légitimité 

                Par ailleurs, certaines difficultés sont liées à l’insuffisance de légitimité et de crédibilité auprès du public. Pourquoi devrait-il s’impliquer dans des actions pour lesquelles il n’a pas été consulté ? Il apparaît évident que le projet doit être en partie défini par le public qui est le mieux placé pour savoir ce qui peut répondre à ses besoins.  

              

              
                3.  Le principe de la participation du public 

                De nombreux projets sont alors institutionnalisés en mobilisant le public à toutes les étapes. Les organisations sociales mettent en place des interventions sociales d’intérêt collectif (ISIC). Les projets individualisés voient le jour et nécessitent que les personnels impliquent le public en adaptant les outils à leur problématique. Les projets d’éducation thérapeutique se développent parallèlement dans le domaine de la santé publique. 

              

            

          

          
            II.    Le projet, un outil de démocratisation 

            
              A –   Le projet dans les processus de démocratisation 

              Durant les années 2000 émergent les processus de démocratisation dans les domaines du social et de la santé publique. Ils se basent sur des outils de mobilisation du public, dont les projets font partie. Les projets permettent de mettre en œuvre les droits individuels et collectifs des populations. 

              
                1.  La démocratie sanitaire  

                Elle a pour objectif de faire participer la population au système de santé. Pour ce faire, les usagers des services de santé se regroupent en associations, afin de faire valoir leurs droits et de les placer au cœur du système de santé. La démocratisation sanitaire est un processus non abouti.  

                La participation des usagers aux instances décisionnelles des établissements de santé, des agences régionales de santé (ARS) et des conférences régionales de la santé et de l’autonomie (CRSA) est aujourd’hui obligatoire. 

              

              
                2.  La démocratie participative  

                Elle se développe au sein des politiques sociales et des établissements sociaux et médico-sociaux et dans le cadre des politiques de la ville. On reconnaît la capacité des usagers à interagir et leur parole est considérée comme un savoir.  

                Dans les établissements sociaux et médico-sociaux se mettent en place les conseils de la vie sociale, obligatoires, constitués pour moitié de personnes accueillies qui donnent un avis sur le fonctionnement et l’organisation de l’établissement.  

                Les conseils citoyens permettent de recueillir l’avis de la population par l’intermédiaire d’un système de sélection aléatoire. Ils s’intègrent à la réalisation de projets. 

              

              
                3.  L’empowerment  

                C’est le processus permettant aux individus et aux communautés de prendre conscience de leur capacité d’agir et d’accéder à plus de pouvoir d’action et de décision et plus d’influence sur leur vie et leur environnement.

              

               

          

        

      
        
        Fiche 28  
 La genèse du projet d’action 

        
          
            
              Quelle est l’origine du projet ? Quel contexte a permis son émergence ? La réponse à ces questions permet de mieux appréhender le sens du projet. Bien que la diversité soit la règle, on peut néanmoins mettre en évidence des grandes tendances qui caractérisent les démarches de terrain. 

            
          

          
            I.    La naissance des projets 

            
              A –   Une diversité de démarches 

              Avant la réalisation du diagnostic, étape préalable à l’élaboration d’un plan d’action, les projets d’action sont souvent basés sur des premiers constats, résultant d’observations ou d’échanges non formalisés. Ces constats conduisent éventuellement à un diagnostic, qui permet ensuite d’identifier des besoins et d’opérer un choix sur l’intérêt de mettre en place un projet. Toutefois, cette première phase n’est pas nécessairement présente, ou parfois si peu qu’elle est difficile à identifier.  

              
                1.  Un cadre réglementaire  

                Dans le champ sanitaire et social, de nombreux projets d’action sont mis en place dans un cadre institutionnel défini par les autorités. Ainsi, les contrats locaux de santé (CLS) ou les contrats de ville aboutissent à la mise en œuvre de projets d’action dans les territoires. Ces contrats constituent un cadre méthodologique contraint dans lequel les acteurs doivent s’inscrire. Les projets d’établissement, imposés par la loi, sont également à l’origine de projets d’action qui se développent dans les institutions.  

                Dans ce cadre, un diagnostic permet de cerner des problématiques, d’identifier des besoins et de définir des axes d’intervention. Ce diagnostic trouve lui-même ses fondements dans des premiers constats informels qui, de façon plus ou moins marquée, sont déjà présents dans l’esprit des acteurs du diagnostic. 

              

              
                2.  Une commande 

                Une commande de l’autorité hiérarchique peut également entraîner la mise en place de projets. Dans ce cas, un diagnostic permet aussi de construire le projet, suite à la commande. 

              

              
                3.  Une mobilisation d’acteurs 

                Dans d’autres circonstances, des acteurs de terrain, des usagers, des stagiaires ou des habitants peuvent être à l’origine du projet d’action. Cela suppose une capacité à agir et à se mobiliser d’autant plus forte que le contexte est favorable à cette mobilisation. Mettre en place les conditions d’une mobilisation relève d’un choix politique qui traduit une exigence de démocratie par l’échange et la confrontation de points de vue.

              

              
                4.  Un pré-diagnostic 

                Quelle que soit la démarche, un diagnostic n’est pas décidé a priori, sans raisons constituant de premiers indices d’un champ possible d’interventions. Des éléments plus ou moins précis orientent nécessairement la réflexion des responsables du diagnostic. Les représentations que chacun se fait du contexte doivent être confrontées à la rigueur de la démarche du diagnostic, qui peut les confirmer ou les infirmer. 

              

              
                5.  Un mélange de pratiques 

                En pratique, la grande diversité des démarches se développe sur le terrain et chacune n’est pas nécessairement exclusive des autres. Ainsi, un projet émanant des professionnels d’une structure peut être formalisé par une commande de la hiérarchie. Cela constitue alors une reconnaissance de ce premier travail des professionnels et permet de lancer la démarche. Un projet porté par des habitants ou des usagers peut aussi s’inscrire, par exemple, dans un contrat de ville, avec le soutien méthodologique de professionnels.  

                Tous les cas de figures sont donc envisageables, mais l’un d’entre eux mérite une attention particulière. Il s’agit des démarches construites sur la base d’un pré-diagnostic. Bien que non systématique, cette première phase est souvent présente à des degrés divers et sous des formes variées. 

              

            

            
              B –   Le pré-diagnostic : repérage de situations problème 

              Dans le cadre de leur institution, les professionnels peuvent constater des problèmes, des besoins, soit par le biais d’observations, soit avec des échanges avec d’autres professionnels ou avec des usagers. Les contraintes de temps ne permettent pas toujours de dépasser le stade de ces premiers constats, alors que, bien souvent, ils mettent en évidence une situation qui pose question. 

              Ces premiers constats montrent des difficultés auxquelles les professionnels ou le public sont confrontés, mais pour lesquelles le fonctionnement habituel des institutions n’offre pas de réponse. Ils ne permettent pas de cerner une problématique, mais plutôt d’identifier une situation problème. 

            

          

          
            II.    La situation problème 

            
              A –   L’émergence 

              Elle renvoie à des circonstances concrètes dans lesquelles des professionnels, des usagers, des habitants analysent une situation, ce qui les conduit à penser qu’une évolution serait souhaitable ou envisageable. Les motivations de cette volonté de changement sont souvent liées à des difficultés qui, sans nécessairement correspondre à un dysfonctionnement, mettent en évidence des limites méritant d’être étudiées pour envisager les opportunités possibles de changement. 

              La situation problème émerge avec une prise de conscience de la part de professionnels ou de non-professionnels. Celle-ci peut connaître des degrés de maturation très différents, selon les individus et les circonstances, faire l’objet d’une reconnaissance ou non, être ignorée par autocensure ou étouffée par une logique institutionnelle. 

            

            
              B –   Les contextes d’émergence 

              L’identification d’une situation problème est d’autant plus aisée que certaines conditions sont réunies : 

            
   
          

        

      
        
        Fiche 43 
 Une épicerie sociale et solidaire  

        
          
            
              Ce projet d’épicerie solidaire vise à faciliter l’accès à des denrées alimentaires pour des familles fragilisées. 

            
          

          
            I.    Présentation du projet 

            
              
                • Le centre communal d’action sociale (CCAS) de Concarneau (29) développe, depuis 1985, avec la banque alimentaire, des distributions pour permettre aux personnes ou familles en situation de précarité d’accéder à des produits alimentaires essentiels.  

              

            

            
              
                • L’évolution du contexte, liée notamment à l’augmentation de la demande, a conduit le CCAS à engager un projet plus ambitieux comportant un volet insertion. C’est ainsi qu’en 2014 une épicerie sociale et solidaire ouvre à Concarneau. 

              

            

          

          
            II.    Description du projet 

            
              Un diagnostic partagé à l’origine du projet 

              
                
                  • À partir des premiers constats du CCAS, une réflexion est engagée en 2011 avec différents partenaires : les associations caritatives locales (la Croix Rouge, les Restos du Cœur), un centre socioculturel et le centre départemental d’action sociale (CDAS). Le diagnostic met en évidence plusieurs constats.  

                

              

              
                
                  • Le nombre de demandes d’aide alimentaire et celui des familles touchées par la précarité augmentent régulièrement depuis plusieurs années. La réflexion conclut que, au-delà de la distribution alimentaire, des réponses sont nécessaires autour de l’insertion. Il y a en effet à Concarneau peu d’offres en matière d’insertion, et la distribution alimentaire seule, bien qu’utile, montre rapidement ses limites. En outre, le CCAS possède une ferme qui pourrait être le support d’une activité d’insertion, type chantier d’insertion.  

                

              

              
                
                  • À l’issue du diagnostic, l’idée d’une épicerie sociale et solidaire est retenue avec, en parallèle, une activité d’insertion pour des personnes éloignées de l’emploi, dans la ferme du CCAS, pour agir sur le plan de l’insertion et fournir l’épicerie sociale et solidaire en produits frais. 

                

              

              
                Le principe d’une épicerie sociale et solidaire 

                
                  L’épicerie sociale et solidaire est un équipement qui propose l’accès à des denrées alimentaires ou à des produits indispensables de la vie courante, à un faible coût, à des personnes préalablement identifiées et dans le cadre d’un accompagnement social. L’épicerie sociale et solidaire ne vise donc pas uniquement un accès facilité aux produits, mais constitue un angle d’approche pour développer un travail plus général en termes d’insertion. C’est ainsi qu’elle constitue un terrain intéressant pour des actions autour du budget ou de l’équilibre alimentaire. De nombreuses structures mettent en place des ateliers avec la cuisine comme prétexte à un travail de fond sur la parentalité ou le budget alimentaire. L’Association nationale de développement des épiceries solidaires (ANDES) accompagne les projets de mise en place et le développement des épiceries sociales et solidaires.  

              www.epiceries-solidaires.org 
               
                

              


            

            
              La mise en place d’un comité technique 

              
                
                  • Le CCAS organise une réunion avec les partenaires pour présenter les résultats du diagnostic et constituer un comité technique chargé de la mise en place du projet. 

                

              

              
                
                  • Ce comité technique, piloté par le CCAS, est composé de représentants des partenaires suivants :  

                

              

              
                
                  − le CDAS ;  

                

              

              
                
                  − la ville de Concarneau ;  

                

              

              
                
                  − la banque alimentaire ;  

                

              

              
                
                  − la Croix Rouge ;  

                

              

              
                
                  − le Secours catholique ;  

                

              

              
                
                  − l’abri-côtier Urgence Femmes ;  

                

              

              
                
                  − le centre socioculturel La Balise ;  

                

              

              
                
                  − le Rotary-Club ;  

                

              

              
                
                  − la conférence Saint Vincent de Paul. 

                

              

            

            
              Les objectifs du projet et les résultats attendus 

              Les objectifs stratégiques sont les suivants : 

              
                
                  − lutter contre les exclusions sans assistanat dans le respect de la dignité ; 

                

              

              
                
                  − lutter contre les gaspillages ; 

                

              

              
                
                  − apporter une aide alimentaire adaptée, diversifiée et de qualité, moyennant une participation financière et/ou une implication bénévole ; 

                

              

              
                
                  − structurer le travail en partenariat en développant les complémentarités ; 

                

              

              
                
                  − animer des ateliers de vie quotidienne. 

                

              

              Les objectifs opérationnels sont les suivants : 

              
                
                  • Objectif n° 1 : répondre aux besoins alimentaires des personnes percevant des minima sociaux en : 

                

              

              
                
                  − améliorant la diversité et la qualité des produits pour couvrir les besoins alimentaires de base, grâce à l’effort conjugué de différents partenaires publics et privés ; 

                

              

              
                
                  − offrant un espace de vente approprié et convivial ; 

                

              

              
                
                  − donnant aux personnes un statut de consommateur dont on respecte les choix ; 

                

              

              
                
                  − préservant la dignité des personnes.  

                

              

              
                
                  • Objectif n° 2 : dépasser le stade de l’aide alimentaire en utilisant l’épicerie sociale et solidaire pour construire des actions collectives en : 

                

              

              
                
                  − proposant un accompagnement personnalisé auprès de toutes les personnes ; 

                

              

              
                
                  − organisant des actions éducatives ; 

                

              

              
                
                  − intégrant des bénévoles, usagers ou non, dans une équipe de travail. 

                

              

              Les principaux résultats attendus sont les suivants : 

              
                
                  − améliorer les conditions de vie des publics les plus en difficultés (à court terme avec l’apport de produits alimentaires, et à long terme par le processus d’autonomisation des personnes) ; 

                

              

              
                
                  − développer un partenariat local autour de l’accompagnement social et la mise en place d’actions d’insertion ; 

                

              

              
                
                  − optimiser et coordonner les aides apportées aux personnes ; 

                

              

              
                
                  − prendre en compte les nouveaux besoins sociaux (travailleurs pauvres) ; 

                

              

              
                
                  − impliquer les partenaires privés (magasins, entreprises locales). 

                

              

            

            
              Les principes de fonctionnement retenus 

              Le fonctionnement de l’épicerie s’articule autour de 4 axes essentiels. 

              
                
                  • 
                    La mise en œuvre d’un accompagnement social adapté 
                  

                

              

              L’équipe de l’épicerie, composée notamment d’un travailleur social, accompagne les bénéficiaires qui peuvent travailler avec un référent social sur des thématiques relatives à la 
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